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Régime enregistré d’épargne-études (REEE)1 : des subventions trop mal connues 

Le régime enregistré d’épargne-études (REEE) est un véhicule d’épargne qui permet à une personne de 

mettre de l’argent de côté dans le but d’aider un étudiant à défrayer le coût de ses études postsecondaires.  

Différents types de REEE sont disponibles et comportent des caractéristiques qui leur sont propres (régimes 

individuel, familial ou collectif). L’avantage des REEE est qu’ils permettent aux familles de profiter de 

différentes subventions des gouvernements fédéral et provincial, qui viennent bonifier les sommes investies. 

2 000$ sans cotiser!  

Les familles admissibles au Supplément de la 

prestation nationale pour enfant et dont l’enfant est né 

après le 31 décembre 2003 peuvent recevoir le Bon 

d’études canadien (BEC). Cette subvention permet 

de recevoir 25$ pour l’ouverture d’un régime et un 

premier versement de 500$. Ensuite, aussi longtemps 

que la famille est admissible au Supplément de la 

prestation nationale pour enfant, 100$ seront versés 

chaque année pendant 15 ans dans le REEE de 

l’enfant. L’aspect le plus intéressant de cette 

subvention: les montants annuels sont disponibles, 

que la famille cotise ou non dans le REEE de l’enfant. 

Ainsi, 2000$ pourraient s’accumuler pour les 

études de votre enfant sans qu’aucune autre 

cotisation de votre part n’ait été effectuée  

Autres subventions…  

Les familles peuvent profiter aussi de 

subventions fédérales et provinciales. En 

fonction du revenu familial net, ces subventions 

viennent bonifier chaque dollar investi dans un 

REEE jusqu’à concurrence des premiers 2500$ 

investis annuellement. Les premiers 500$ 

investis par année sont les plus payants pour les 

subventions. Les subventions varient selon le 

revenu et peuvent atteindre jusqu’à 0.60$ par 

dollar cotisé. 

 

Il est important de magasiner et d'effectuer des comparaisons avant d’arrêter votre 

choix sur un REEE. En effet, certains régimes n'autorisent pas le changement de 

bénéficiaire, d’autres ne permettent pas l’arrêt des cotisations ou la diminution en 

cas de difficultés financières. Également, quelques régimes excluent certains types 

d’études ou la poursuite d’études dans certains établissements postsecondaires. 

Les sommes épargnées dans un REEE ne servent pas uniquement à financer des 

études universitaires. De nombreuses autres formations peuvent également être 

financées au moyen d’un REEE, notamment des formations professionnelles ou 

des études collégiales. Enfin, pour les familles admissibles au BEC et qui ne sont 

pas en mesure d’effectuer des cotisations régulières, il est primordial de choisir un 

régime où on ne les oblige pas à effectuer des contributions régulières.  Les ACEF 

ont reçu plusieurs plaintes de gens ayant signé un contrat très contraignant qui 

impose de fortes pénalités dans diverses situations.  

Avant de signer, vous devez donc impérativement vous informer des particularités 

du régime auquel vous envisagez souscrire et vous assurer que votre budget vous 

permet d'effectuer les cotisations obligatoires. 

1 adapté de l’article de l’ACEF Lanaudière avec leur aimable autorisation .  
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Couper dans l’aide sociale, c’est inadmissible !  
Déclaration d’appui contre le projet de loi no70, à l’initiative                                       

de la Coalition Objectif dignité (l’ACEF Estrie est signataire) 

Une nouvelle menace plane 
sur les personnes les moins 
nanties de la société. Déjà, 
la prestation d’aide sociale 
ne permet pas de remplir 
les besoins de base : se 
loger, se vêtir, se nourrir à 

sa faim, se déplacer et vivre en santé et dans la 
dignité. Rappelons que les prestataires seuls ne 
recevront, en 2016, que 623$ par mois et que les 
couples devront se partager un montant de 965$. 

L’aide sociale est une aide de dernier recours qui ne 
doit, en aucun cas, être détournée de sa mission 
première : soutenir financièrement les personnes qui 
se trouvent dans une situation de grande précarité. 
Le désengagement de l’État à l’égard des personnes 
les plus pauvres est une atteinte à l’ensemble des 
droits humains et tout particulièrement aux droits à 
un niveau de vie suffisant, à l’éducation et au travail. 

Qu’est-ce que le PL70 et le programme Objectif 
emploi ? 

Le projet de loi no 70 vise à instaurer le programme 
Objectif emploi qui imposera, aux personnes sans 
contrainte sévère à l’emploi qui font une première 
demande d’aide sociale, des mesures d’employabili-
té obligatoires assorties de pénalités financières. 
Tout manquement à ce programme, non justifié aux 
yeux du Ministère, serait passible de coupures 
pouvant réduire la prestation d’aide sociale en deçà 
de 623 $ par mois, voire, selon les dires du ministre 
Hamad, allant jusqu’à la réduire de moitié. 

Qui sera touché par le programme Objectif 
emploi ? 

Les personnes ciblées sont en majorité des jeunes et 
des personnes issues de l’immigration récente. Le 
gouvernement s’appuie sur les préjugés à leur égard 
(« tous des paresseux qui ne veulent pas 
travailler ! ») pour tenter de faire passer son nouveau 
programme. Objectif emploi toucherait de 
nombreuses personnes au parcours bien différent: 
par exemple, des jeunes n’ayant été en mesure de 
terminer leur secondaire 5, des immigrants ayant de 
la difficulté à faire reconnaître leurs diplômes et leur 
expérience, des chômeurs vieillissants incapables de 
se retrouver un emploi après avoir épuisé leurs 
prestations d’assurance-emploi, des femmes qui 
quittent un conjoint violent et doivent entièrement 
reconstruire leur vie, des personnes en situation 
d’itinérance qui tentent de se stabiliser et de sortir de 

la rue ou des personnes aux prises avec des 
problèmes de toxicomanie. 

Objectif emploi : une mesure inacceptable 

Avec Objectif emploi, le ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) s’en 
prend à la mauvaise cible. Pour les personnes 
assistées sociales, les obstacles à l’emploi sont 
nombreux : un revenu trop bas, un marché du 
travail avec des conditions de travail précaires et 
une forte compétition pour les personnes peu 
qualifiées ou faisant face à des barrières 
particulières (âge, analphabétisme, etc.), la 
persistance de préjugés et des mesures de soutien 
insuffisantes ou inadéquates. 

Certes, il faut améliorer dès maintenant l’aide 
sociale : en augmentant la prestation de base et en 
offrant des programmes et des mesures volontaires, 
efficaces et adaptées aux personnes. Les mesures 
pour les personnes avec des limitations fonction-
nelles qui veulent intégrer le marché de l’emploi 
doivent également être bonifiées. 

Toute coupure à l’aide sociale est inadmissible 

La coalition Objectif dignité, formée d’une 
vingtaine d’associations et regroupements 
nationaux, revendique : 

1- Que le MTESS retire le projet de loi no 70 visant 
à permettre une meilleure adéquation entre la 
formation et l’emploi ainsi qu’à favoriser 
l’intégration en emploi; 

2- Que le MTESS renonce à mettre en place des 
mesures d’emploi obligatoires assorties de pénalités 
financières pour les personnes assistées sociales, et 
ce qu’elles soient nouvellement admises, ou non, au 
programme d’aide sociale; 

3- Que le MTESS retire les coupes à l’aide sociale 
adoptées en 2013 et en 2015 et rehausse les 
enveloppes budgétaires de certains programmes 
d’insertion coupés dernièrement (tels que PAAS 
Action et Alternative jeunesse), tout en respectant 
leur orientation originale; 

4- Que le MTESS bonifie les prestations d’aide 
sociale et de solidarité sociale pour tous et toutes. 
Signataires de la Déclaration 
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Chronique du consommateur averti 

Le panier d’épicerie : toujours moins pour notre argent… 
Par Kristelle Rivard 

L’alimentation est un des postes importants de 

notre budget, souvent le deuxième en importance 

après le logement, il est donc normal que le prix 

des aliments nous inquiète autant…  

Parlons-en de l’augmentation…  

Depuis 2004, la hausse du prix des aliments (27%) 

est plus élevée que celle de l’Indice des prix à la 

consommation (22%). Pour la période de juillet 2014 

à juillet 2015 l’IPC a augmenté de 1.3% tandis que le 

prix des aliments, pour la même période, a augmenté 

de 3.2%  

Un article du Journal de Montréal de septembre 2015 

recensait des produits dont les prix ont littéralement 

bondi depuis les deux dernières années :  

 Bœuf : 30%  

 Porc : 25% 

 Jus d’orange : 36%    

 Pâte alimentaire : 40%                                                         

 Filet de saumon : 32% 

 Sucre 27% 

 Café : 23% 

Dans le même article on pouvait aussi lire que toutes 

les matières premières ont monté. Par exemple, un 

sac de 10 kilos de farine se vendait 11,99 $ il y a 

deux ans. C'est maintenant 19,99 $. Cela a un impact 

direct sur tout ce qui est pain et céréales. 

Quels sont les impacts de ces augmentations?  

Les plus démunis, déjà serrés dans leur budget, 

doivent avoir recours de plus en plus à « l'aide de 

dépannage.» D’ailleurs les organismes de 

dépannage alimentaire ont constaté une 

augmentation de 20% d’utilisation de leurs services. 

Par contre, c’est aussi difficile pour ces organismes 

de répondre à toutes ces demandes.  

Le problème pour les travailleurs c’est que les 

salaires ne suivent pas non plus cette augmentation. 

Alors, ils devront soit modifier leur alimentation, 

soit couper d’autres postes budgétaires (ou les 

deux!). En quatre ans, une famille moyenne 

québécoise devrait 

débourser 1350 $ de 

plus (en incluant la 

prévision de 2016) pour 

se nourrir, que ce soit à 

la maison ou à 

l’extérieur. 

Pour ce qui est des CPE, des hôpitaux et des 

résidences pour personnes âgées, ils doivent tous 

adapter leur menu, éliminer certains aliments (par 

exemple un CPE a décidé d’arrêter d’acheter du 

brocoli à cause de son prix) et cibler les aliments 

plus abordables. 

Trucs et conseils…  

En général : 

 Visiter les magasins-entrepôts où les prix sont 

souvent moins chers. «Moi je vais à l’entrepôt 

Presto de Sherbrooke. On y retrouve des 

produits en grande quantité pour moins cher.» 

indique Julie Lauzière, stagiaire en techniques 

juridiques à l’ACEF Estrie. Vous pouvez aussi 

visiter certains magasins comme Surplus de 

pain. 

 Faire l’épicerie une seule fois par semaine et le 

ventre plein limite les achats impulsifs.  

 Surveillez les rabais et notez les bons spéciaux 

des produits que vous consommez souvent  

(Par exemple : beurre, viande, fromage, 

poisson, etc.). Cela vous permettra ensuite de 

reconnaître les vrais rabais.  

 Les produits d’hygiène sont moins chers en 

pharmacie qu’à l’épicerie. 

 Remplacer une partie de la viande dans vos 

menus par des œufs, du tofu, des 

légumineuses, des noix et graines. Le fromage 

lorsqu’acheté en spécial peut être aussi 

économique. 

 Remplacez le bœuf haché par du porc haché ou 

un mélange moitié-moitié.  

Suite à la page 4 
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 Cuisiner plus pour en congeler une partie . 

 Jardiner  (ou faire des potagers). 

Avant de faire l’épicerie : 

 Budgéter et planifier le menu : environ 25% 

à 38% de l’épicerie se retrouve à la poubelle. 

Pour éviter le gaspillage : congelez les restes 

ou utilisez-les dans les lunchs. 

 Faire votre liste avant d’aller faire l’épicerie 

Quelques sites pour vous aider : 

onmagasine.ca et SOS cuisine. 

 Couponing : Attention d’acheter ce dont 

vous  avez réellement besoin. Et posez-vous 

la question si ça vaut le déplacement. 

 Varier les épiceries ou les bannières 

d’épicerie permet d’aller chercher plus de 

bon prix et de rabais.  

 

Pendant que vous faites votre épicerie :  

 Comparer les prix par unité de mesure 

(regarder sur l’étiquette d’épicerie, vous 

devriez retrouver les prix au 100g (pour les 

aliments secs) et au 100 ml (pour les 

aliments liquides). Étonnamment,  les grands 

formats ne sont pas toujours les moins 

chers... et les spéciaux ne sont pas toujours si 

intéressants… comparez!  

 Parfois un même produit (ex les arachides) 

peut se retrouver à 4 endroits dans le 

magasin  (produits en vrac, marque maison, 

dans la rangées des grignotines et dans la 

rangée des grands formats)… prenez le 

temps de 

comparer 

pour trouver 

l’endroit où 

le prix au 

100 g est le 

moins cher.  

Suite de la page 3 

Le Fonds du sport et du loisir sherbrookois 

C’est un programme qui aide financièrement les jeunes de familles sherbrookoises 

afin de permettre une plus grande accessibilité aux activités sportives et de loisir. 

Quels sont les critères d’admissibilité? 

 avoir moins de 18 ans; 

 être résident de Sherbrooke; 

 être inscrit à une activité de sport ou de loisir d'un organisme admis par la 

ville de Sherbrooke; 

 transmettre une demande sur le formulaire prévu et selon les règles établies; 

 ne pas recevoir de subventions d'autres sources pour la participation à cette activité sportive ou de 

loisir. 

L'aide octroyée par le Fonds du sport et du loisir sherbrookois représente 75 % des coûts reliés à l'inscrip-

tion jusqu'à un maximum de 200 $ par enfant et une seule demande par année est possible.  

Son comité reçoit les demandes des organismes admis de sport et de loisir reconnus par la Ville de 

Sherbrooke. Chaque dossier est étudié et les montants accordés le sont en fonction des besoins des jeunes, 

des revenus familiaux et des budgets disponibles. Tous les dossiers sont traités confidentiellement. 

Si vous avez des questions supplémentaires, vous pouvez les joindre au 819 822-604. Si vous voulez 

remplir le formulaire, il est disponible en cliquant ici. 

http://onmagasine.ca/
http://www.soscuisine.com/?
http://www.ville.sherbrooke.qc.ca/fr/citoyen/vie-sportive-et-recreative/fonds-du-sport-et-du-loisir-sherbrookois/
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1- La situation suivante est un cas réel traité par l’ACEF Estrie. Les noms utilisés sont fictifs.  

Des nouvelles du Service d’aide aux consommateurs 
1 

Par  Sylvie Bonin, 

Un assuré qui se sent victime du système 

Le cas de monsieur G. met en lumière une 

problématique qui concerne les véhicules en bon état 

mais d’un certain âge qui, lors d’un accident pourtant 

assez mineur, sont déclarés perte totale et Véhicule 

gravement accidenté (VGA) simplement parce que la 

valeur des réparations dépasse la valeur estimée.  

La déclaration VGA repose sur des critères 

contestables et a des conséquences majeures pour le 

consommateur qui voudrait conserver la voiture et la 

réparer, plutôt que d’accepter le montant dérisoire 

accordé pour sa voiture considérée perte totale.  

UNE OFFRE INSATISFAISANTE                           

DE L’ASSUREUR 

Monsieur G. s’est fait emboutir par une conductrice 

qui parlait au cellulaire alors qu’il était en arrêt à un 

feu rouge. Pour des dommages à la carrosserie 

arrière du véhicule estimé à 1961.82 $, le véhicule 

estimé par l’assureur à 1 041 $, a été déclaré perte 

totale et VGA. Cela soulève plusieurs problèmes. 

Le montant offert par l’assureur est dérisoire par 

rapport à la valeur réelle de l’auto, compte tenu 

qu’elle était très bien entretenue par son 

propriétaire. Il est évident que le propriétaire du 

véhicule est très perdant car il ne pourra pas acheter 

un véhicule équivalent avec ce montant. Il se 

retrouverait avec une « minoune ». (Cette situation a 

été vécue par d’autres consommateurs qui ont 

contacté l’ACEF).  

Le consommateur peut faire valoir les travaux 

effectués sur la voiture pour que l’assureur augmente 

un peu la valeur accordée, mais c’est très limité. 

Entre autre parce que l’assureur n’accepte que les 

factures 13 mois en arrière. Dans notre cas, monsieur 

G avait décidé, deux ans avant l’accident, d’investir 

pour garder son véhicule encore un bon bout de 

temps. Il avait investi de l’argent et beaucoup de 

temps pour refaire la carrosserie dans le bas des 

portières, changer le moteur, la timing belt, les freins 

avant, la batterie, acheté deux ensemble de pneus et 

fait d’autres réparations mineures. Malheureusement 

la majorité de ces réparations avaient été effectuées 

un peu plus de 13 mois avant l’accident.  

                                                                                                    

L’assureur lui ayant dit que s’il n’était pas satisfait, il 

pouvait aller en arbitrage, nous 

avons exploré cette option. Mais 

elle est vraiment trop coûteuse 

pour un véhicule de cet âge, car 

il faut payer son propre 

évaluateur (environ 300 $) et 

50% de frais de l’évaluateur qui va trancher entre 

celui-ci et l’évaluateur de l’assurance. 

VÉHICULE GRAVEMENT ACCIDENTÉ : 

VRAIMENT??? 

Tant qu’à avoir ce montant dérisoire, monsieur 

préférait ravoir la voiture et la faire réparer à ses 

frais. Mais c’est là que le VGA a des conséquences 

majeures. Selon les explications données par 

l’assureur celui-ci est obligé de déclarer le VGA à la 

SAAQ si le montant des réparations dépasse la 

valeur du véhicule. Si monsieur choisit de réparer 

la voiture, il devra faire inspecter la voiture par la 

SAAQ à ses frais au milieu des travaux (pour 

s’assurer que les réparations se font dans les règles 

de l’art) et à la fin. Les deux fois, il ne pourra rouler 

avec l’auto et devra donc assumer des frais pour la 

faire transporter sur une remorque. On parle de 400 $ 

par inspection + les frais de transport. Tout cela est 

prohibitif compte tenu de la valeur de la voiture. De 

plus, on nous a avertis que la SAAQ faisait une 

inspection de la totalité du véhicule, et pouvait donc 

obliger d’autres réparations. On nous a dit que la 

SAAQ  était très sévères  dans les cas de VGA, au 

point de « chercher  les bêtes noires », pour ne pas 

remettre de vieilles autos sur les routes. 

Il est très clair après mes discussions avec l’assureur 

que le même type d’accident, avec les mêmes 

dommages, sur un véhicule dont la valeur 

officielle est plus grande n’aurait pas entraîné la 

catégorisation VGA. Alors que les mots 

« gravement accidenté » semblent référer à des 

dommages qui seraient graves en soi, ce n’est pas le 

cas. Ce n’est pas une question de « gravité » 

absolue, mais de proportion des dommages par 

rapport à la valeur de l’auto. L’assureur semblait 

indiquer que c’est lié à une volonté de la SAAQ de 

sortir les vieux véhicules du chemin.   

Suite à la page 6 
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Suite de la page 5 

Tout cela me semble être très pénalisant pour les 

gens, souvent à revenu modeste, qui ont des 

véhicules d’un certain âge mais qui font le choix 

de bien les entretenir pour les garder longtemps. 

Dans 3 cas que nous avons eu, cela était d’autant plus 

fâchant que les personnes n’étaient pas responsables 

de l’accident et que les responsables textaient ou 

parlaient au cellulaire. Monsieur G, se sentait 

entièrement victime de la situation (accident non 

responsable) et du système (modalité inadéquate de 

prise en compte de l’état du véhicule et des travaux 

effectués avant 13 mois, obligation de mettre un 

VGA peu importe la gravité réelle des dommages et 

conséquences majeures en terme de coût et 

inspection, convention d’indemnisation entre les 

assureurs).  

DÉNOUEMENT 

Le temps de discuter le litige sur la valeur de l’auto, 

de bien comprendre les conséquences du VGA, et 

d’évaluer les options, monsieur avait dû s’acheter une 

autre voiture, car l’assureur lui avait interdit de rouler 

avec la voiture en attendant. Il l’a payé 3 000$ et a dû 

mettre 2000 $ de réparation, soit beaucoup plus  que 

ce que l’assureur offrait de lui verser pour la sienne. 

Il a dû emprunter pour le faire et cela lui a occasionné 

des coûts importants. Compte tenu qu’il venait 

d’acheter une maison, il n’avait plus de liquidités et 

plus de possibilités d’emprunt, il a dû mettre la dette 

sur la carte de crédit. Il éprouve beaucoup de colère 

contre la jeune fille qui parlait au cellulaire en 

conduisant la voiture de son père qui, elle, ne vit pas 

de conséquences négatives de son irresponsabilité, 

alors que lui a des difficultés financières depuis.  

Mentionnons que dans le cas de monsieur G, un 

arrangement avait fini par être négocié avec 

l’assureur. Il avait fini par faire reconnaître des 

factures pour une valeur de 234 $, ce qui amenait la 

valeur marchande reconnue par l’assureur à 1466 $.  

Monsieur estimait pouvoir réparer la voiture avec 

l’aide d’un mécanicien à coût moindre que ce que 

l’assureur estimait. S’il faisait réparer la voiture au 

tarif d’un particulier (20$ /h), les dommages 

tombaient à 1435 $ et il devenait possible d’éviter le 

VGA et de réparer le véhicule! La condition était que 

monsieur assume les frais jusqu’à ce qu’un 

estimateur de l’assureur passe vérifier que tous les 

items estimés par l’assureur soient réparés 

adéquatement. Divers événements ont fait que 

monsieur a finalement laissé tomber. Il a accepté 

l’indemnisation pour la perte totale pour sa voiture, 

même s’il considérait être perdant. 

Monsieur G. garde un goût amer de toute cette 

histoire. Il souhaite que ce type d’injustice soit 

dénoncé et que le système change. Nous tentons avec 

lui d’intéresser l’émission « La facture », ou un autre 

média, à la problématique. Quant à nous, nous avons 

un nouveau cas 

d’une consommatrice 

aux prises avec le 

même problème… 

Dette d’impôt : prenez entente à 6% ! 

 Si vous devez de l’argent à l’impôt et n’êtes pas en mesure de payer ce montant maintenant, l’ACEF Estrie 

vous rappelle qu’il est possible de prendre une entente de paiement avec les gouvernements au taux de 6%. 

C’est beaucoup plus avantageux qu’un emprunt dans une institution financière à 14%.  

Il vaut mieux prendre les devants par vous-mêmes et téléphoner pour prendre entente avant que des frais de 

recouvrement ne s’ajoutent. Il est normalement possible d’obtenir une entente s’échelonnant sur 12 mois.  
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Soutenons nos associations de consommateurs  : 50 ans d’histoire  

L’ACEF Estrie est fière de s’associer à la Fondation pour les consommateurs à 

l’occasion de son tout premier événement-bénéfice, le 50e anniversaire des 

associations de consommateurs. 

Le cocktail dînatoire du 50e anniversaire des associations de consommateurs 

aura lieu le 2 juin prochain à 17h30, à la Chapelle du Musée d’Amérique 

française.  

Cet événement célèbre les 50 ans d’histoire des associations de consommateurs du 

Québec. Cet événement sera l’occasion de souligner l’immense contribution de 

monsieur André Laurin, fondateur des Associations coopératives d’économie 

familiale (ACEF) au Québec.  

La présidence d’honneur a été confiée à monsieur Gérald Larose, président de la Caisse d’économie 

solidaire Desjardins. Monsieur Larose rendra hommage à son ami lors de cette soirée. 

La Caisse est également partenaire principal de l’événement et elle sera représentée par le vice-président 

exécutif, monsieur Léopold Beaulieu. Nos commanditaires sont MNP Dettes et le Bureau d’assurance du 

Canada (BAC). 

À cette occasion, la Fondation pour les consommateurs lancera publiquement sa toute première 

campagne de financement 2016-2017. Monsieur Jacques Lemay agira à titre de parrain d’honneur 

pour l’ACEF Estrie. Comme vous savez, Monsieur Lemay, directeur retraité de l’aide juridique de 

Sherbrooke est bien connu dans notre région pour son engagement auprès notre ACEF.  

Pour participer et soutenir l’événement, vous pouvez  : 

1-Acheter un billet individuel au coût de 125$  

Rappel : Il y a possibilité d’un prix moindre pour des membres individuels à certaines conditions. Il faut 

contactez l’ACEF Estrie (819-563-8144) très rapidement (en principe la date limite était le 29 avril.) 

2-Acheter 8 billets pour un groupe au prix promotionnel de 800 $ (une économie de 200 $) 

3-Commanditer cet événement hommage pour être le fier commanditaire. 

Lunetteries communautaires 

De nouvelles lunetteries communautaires se sont développées en Estrie 

depuis quelques temps. Leur but est d’offrir des lunettes abordables aux 

moins fortunés. Nous vous présentons deux de ces lunetteries : 

Boutik en vue : Présente dans la région de Sherbrooke et du Val St-

François, c’est un service mobile qui offre des services optiques à travers 

le réseau d’organismes communautaires reconnus et directement à 

domicile. En coupant dans les frais fixes, vous pouvez vous procurer des 

montures tendance à des prix compétitifs, parfois 75% moins chers qu’en 

bureau privé. Il n’y a aucuns critères d’admissibilité pour pouvoir 

bénéficier des services de la boutique. 
Suite à la page 8 
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La campagne Remède aux coupures 

Le régime public d’assurance médicaments que nous avons au Québec 

depuis 1997 ne couvre que 43 % de la population. La majorité des 

Québécois sont couverts par des régimes d’assurance privés. 

Conséquences ? Des coûts qui explosent et des problèmes d’accès aux 

médicaments ! Le régime actuel (public-privé) retire au gouvernement son 

pouvoir de négociation avec l’industrie pharmaceutique. Ayant comme 

résultats que : 

 le Québec est celui qui paie le plus cher au monde pour ses médicaments, tout juste derrière la Suisse ; 

 nos médicaments nous coûtent 30 % de PLUS que dans la moyenne des autres pays développés ; 

 deux clients qui entrent dans la même pharmacie pour les mêmes médicaments peuvent ressortir avec 

deux factures différentes, selon qu’ils sont assurés au public ou au privé ; 

 12 % de la population du Québec ne peut payer ses ordonnances, faute de moyens. 

Nous pouvons et devons faire autrement. 

Le gouvernement du Québec peut économiser au moins un milliard de dollars en contrôlant beaucoup mieux 

le coût des médicaments avec une  assurance-médicament publique universelle. C’est pourquoi nous vous 

invitons à vous joindre à la campagne Le remède aux coupures et la diffuser autour de vous. 

Cette campagne, portée depuis plusieurs années par notre regroupement, l’Union des consommateurs, fait 

son chemin de belle façon : elle a récolté des appuis nombreux et de taille dans les dernières années et 

commence à atteindre l’oreille de certains dirigeants. Elle est maintenant reprise par une large Coalition, la 

coalition solidarité santé, pour aller chercher cette fois, des appuis massifs du public. 

Nous vous invitions aussi à relayer la campagne autour de vous maintenant…  Les raisons pour lesquelles un 

tel système serait préférable sont expliquées sur le site de façon concise, claire et accessible. Vous pouvez 

aussi écouter (ou relayer) la chronique que l’ACEF a faite sur le sujet à la radio de Radio-Canada (à 16h50) 

Suite de la page 7 

Pour prendre rendez-vous avec Jessica Leclerc, opticienne, ou pour obtenir plus de renseignements, télépho-

nez  au 819-238-yeux (9389) ou visitez  le site internet ou la page Facebook. 

Mam’zelles lunettes : Ce sont deux opticiennes ayant décidé d’offrir le service de mesure et d’ajustement 

de lunettes et  de lentilles, en exécutant l’ordonnance émise par l’optométriste. Lorsque vous prenez rendez-

vous, vous devez vous rendre à l’un des points de services (pour l’instant les points de services sont à Sher-

brooke et Magog, mais ils pourraient se développer selon la demande.) et vous pourrez aller y choisir vos 

lunettes.  

Comment réussissent-elles à offrir des prix aussi abordables ? 

En éliminant les frais de fonctionnement, location de local, salaire des employés, frais publicitaires et mon-

tures griffées. Comparés aux lunetteries traditionnelles, plus de 50% de rabais.  

Pour les personnes prestataires d’aide sociale, c’est gratuit pour les enfants. Pour les adultes qui ont un for-

mulaire d’achat de lunettes (1-877-767-8773), des frais minimes de 20$ ou plus pour certaines options.  

Pour en savoir plus ou pour les rejoindre : Marie-Ève Lacharité : (819) 432-7762 ou 

Émilie Rodrigues :(819) 674-9876 Site Web : www.mamzelleslunettes.org                                                               

page Facebook : www.facebook.com/mamzelleslunettes 

http://remedeauxcoupures.cssante.com/
http://ici.radio-canada.ca/emissions/ecoutez_l_estrie/2014-2015/archives.asp?date=2014-11-12 //ServeurACEF.ACEFESTRIE.interne/Utilisateurs$/kristelle/Documents/Cas%20SAC%20PAS%20À%20KRISTELLE
http://www.boutikenvue.org
http://www.facebook.com/boutikenvue
http://www.mamzelleslunettes.org
http://www.facebook.com/mamzelleslunettes
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Depuis le 1er janvier 2016, les seuils d’admissibilité à l’aide juridique ont 

augmenté de 17,75%.1 Cette hausse permettra, par exemple, à une personne seule, 

travaillant 35 heures par semaine au salaire minimum, d’être admise gratuitement à 

l’aide juridique.  

Critères d’admissibilité  

 Le revenu annuel - toutes les sources de revenus : CSST, pourboire, etc.  

 La situation familiale - conjoint, enfants, etc.  

 La valeur de certains biens - maison, REER, etc.  

 Les liquidités - économies, placements, etc.  

 

Toute personne qui reçoit une prestation d’aide sociale ou de solidarité sociale est automatiquement 

admissible à l'aide juridique gratuite.  

Suis-je admissible?  

Une vérification de l’admissibilité à l’aide juridique se fait uniquement au bureau d’aide juridique le plus 

près de la résidence de la personne qui en fait la demande.  

Le régime québécois d’aide juridique comporte également un volet pour les personnes dont les revenus 

dépassent ceux établis pour le volet gratuit. Ce volet contributif a aussi été haussé en conséquence, donc 

une personne admissible à ce volet peut bénéficier de services juridiques moyennant une contribution 

financière de 100$ à 800$, selon sa situation.  

Quels sont les services couverts?  

Selon les services demandés, l’aide juridique peut être accordée ou refusée. À titre d’exemple, les affaires 

familiales, la protection de la jeunesse, la représentation des jeunes en matière criminelle, les poursuites 

pour acte criminel et des demandes relatives à des prestations sont des services couverts. 

1 Reproduit avec l’aimable autorisation de l’ACEF Lanaudière.  
 

L’aide juridique maintenant plus accessible! 

Le barème d’admissibilité                                                    

pour le volet gratuit                        

Le barème d’admissibilité                                            

pour le volet contributif 

Situation familiale Barèmes 

personne seule 26 818 $ 

famille formée :   

- d’un adulte et d’un enfant 
32 807 $ 

  

- d’un adulte et de deux           

enfants ou plus 

35 024 $ 

  

- de conjoints sans enfant 37 324 $  

- de conjoints avec                         

un enfant 
41 757 $ 

- de conjoints avec  

deux enfants ou plus 

43 975 $ 

  

Situation familiale Barèmes 

personne seule 19 201 $ 

famille formée :   

- d’un adulte et d’un               

enfant 

23 490 $ 

  

- d’un adulte et de deux 

enfants ou plus 

25 077 $ 

  

- de conjoints sans enfant 26 720 $ 

- de conjoints avec                 

un enfant 

29 897 $ 

- de conjoints avec                 

deux enfants ou plus 

31 484 $ 
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LES NOUVELLES BRÈVES… mais importantes ! 

LE PERSONNEL de l’ACEF Estrie 
Nous tenons a remercier chaleureusement Marie-Catherine Beauregard ainsi que de Justine Allaire-Rondeau, 

étudiantes en droit qui ont effectué une activité clinique à l’ACEF Estrie. Nous tenons également à remercier 

Valérie Beaulieu-Pfertzel ainsi que Dominic Lalonde qui se sont impliqués dans le cadre de pro-Bono à l’ACEF 

Estrie. Nous tenons aussi à remercier chaleureusement Julie Lauzière qui a effectué son stage en techniques 

juridiques avec nous cet hiver. Ils s’occupaient tous du service d’aide aux consommateurs (SAC). Notez que 

nous serons ouvert cet été pour assurer le service d’aide aux consommateurs…   

ACEF Estrie 
187, rue Laurier, bur. 202 
Sherbrooke (Québec) 
J1H 4Z4 
Téléphone: 819 563-8144 
Télécopieur: 819 563-8235 
info@acefestrie.ca 
www.acefestrie.ca 
facebook.com/acefestrie 

Est subventionnée par :  

La saison 2015-2016 d’Éconologis est maintenant terminé. Nous tenons à remercier l’équipe pour leur bon 

travail et leur professionnalisme :   

 Hugo Payeur, coordonnateur du programme,  
 Dominique Cyr, agente à l’information, 
 Nicolas Anctil, technicien 
 Yannick Charbonneau : technicien/conseiller  
 Myriam Campeau : conseillère 

 
Nous attendons la confirmation que le programme sera de retour l’automne prochain… nous vous tiendrons 
au courant dès que nous en saurons davantage…  

APPEL À TOUS : Antenne électronique extérieure 

pour avoir gratuitement les canaux de télévision de 

base (sans services de télédistributeur) 

Avez-vous essayé? Est-ce que cela fonctionne?  

Suite à la chronique de l'ACEF Estrie par Sylvie Bonin du 

8 mars, à la radio de radio-Canada, une auditrice nous in-

forme qu'un commerçant lui a dit qu'une antenne pour    

capter gratuitement la télé est un système qui fonctionne 

mal à Sherbrooke. Nous avons besoin de vous pour savoir 

ce qu'il en est : 

Avez-vous essayer de capter les canaux de base avec une 

antenne? Étais-ce une antenne électronique?                                

Était-elle installée sur le toit ou le balcon? Est-ce que cela 

a fonctionné? Habitez-vous Sherbrooke? Si oui, dans quel 

secteur (adresse et code postal) ? 

Contactez-nous! 

Matériel REÉÉ disponible à l’ACEF  

Si vous voulez en connaître davantage sur 

les régimes enregistrés d’épargne étude, 

vous avez trois options :  

 Procurez-vous à l’ACEF le carton 

d’information sur les REÉÉ 

 Procurez-vous à l’ACEF la brochure : 

REÉÉ et subventions : Profitez-vous 

vraiment de tout?  

 Visitez le site : reee-info.net 

 

http://www.acefestrie.ca
facebook.com/acefestrie
http://ici.radio-canada.ca/emissions/ecoutez_l_estrie/2015-2016/archives.asp?date=2016-03-08
http://reee-info.net/

